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DISCOURS 

Fieç 

SUR  LA  LIQUIDATION 


DE  LA  DETTE  PUBLIQUE, 

Prononcé  à PAfTemblce  Nationale  le  4 Septembre 

*19*' 

Par  M.  P*  F.  Aubry  , Député  du  Bailliage  de  Villers \ 
Gotterits* 


^VÎgSS  î EU 


RS, 


Vous  voulez  liquider  la  dette  publique:  pouf  y par- 
venir 5 le  Comité  vous  propofe  plufieurs  plans;  tous 
n’acquittent  que  la  dette  exigible,  le  propofe  de  tous 
acquitter , & vous  le  pouvez  facilement, 
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Les  uns  adoptent  des  Quittances  de  finance  portant 
intérêts  , ou  des  Afîignats  forcés  avec  intérêts,  -8c  les 
autres  des  afîignats  également  forcés  , mais  fans  inté- 
iits.  Ces  derniers  demandent  qu’il  y en  ait  d’un  Louis. 

Les  quittances  de  finance  8c  les  afîignats  portant  in- 
térêts font  des  emprunts  ; les  autres  afîignats,  de  vé- 
ritables papiers -monnoie. 

♦ * •*  • 

Je  rejette  les  premiers,  parce  que  l’emprunt  e(!,de 
tous  les  impôrs,  le  plus  à charge,  puifqu’il  le  doubles 

les  autres  ,. parce  que  n’étànt  que  de  véritables  billets 
de  banque  , ils  doivent  en  avoir  tous  les  inconvénuns. 
Je  |n’eflâierai  point  de  démontrer  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  vérités,  pour  ne  point  vous  répéter  ce  qu’on  n’a 
cefTé  de  ycujs  dire. 

J’obferverai  feulement  fur  l’emprunt , qu’aurrefois  on 
croyoit  bonnement  qu’il  étolt  préférable  à l’impôt,  8c 
que  le  Peuple  élevoit  alors  au  plus  haut  degré  de  gloire 
les  Minières  emprunteurs. 

Mais  que  Ton  erreur  éroit  grande!  II  le  reconnoîr  au- 
jourd’hui , 8c  cinq  milliards  de  dettes  portant  un  in- 
térêt de  plus  de  cinq  pour  cent  le  lui  rappellent  fans 
celle,  8c  l’en  feront  fouvcnir  encore  long-temps. 

Audi , Medieurs,  excepté  ceux  qui  ne  calculent  pas 
8c  qui  ont  partagé  ou  qui  efpérent  encore  partager  le 
bénéfice  criminel  de  l’Agiotage , loutien  du  Defpotifme 
8c  de  PAriftocratie , il  n’efl:  perfonne  qui  ne  foit  con- 
vaincu que  l’emprunt  a occafionné  plus  des  trois  quarts 
de  la  dette  publique.  S’il  s’agifToic  d'établir  auquel  de 
l’emprunt  ou  de  l’impôt  on  doit  donner,  la  préférence 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l’Etat,  je  ivaurois  pas 
de  peine  â prouver  que  l’impôt  étant  la  moindre  change 
des  Peuples,  dès  qu’il  pèfe  fur  tous  en  proportion  de 
la  richefle  de  chacun,  il  doit  être  dorénavant  la  feule 
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mefure  que  la  Nation  doive  employer  pour  fubvenir  a 
fes  befoms. 

Mais  ce  n’eft  ni  de  l’impôt  ni  de  l’emprunt  qu’il 
s’agit  en  ce  moment;  il  s’agit  des  moyens  de  liquider 
la  dette.  Le  plan  de  liquidation  que  ; ai  à vous  pro- 
pofei\  Meffieurs,  eftau  fond  le  plan  de  MM,  de  Cernon, 
Mirabeau  , Pétion  , tec.  puifque  je  fais  ufage  comme 
eux  d Aflignats  forcés  : cependant  je  diffère  dans  deux 
objets  effentiels. 

J’acquitte  la  totalité  de  la  dette,  parce  qu’il  eft  pof- 
ffbie  de  le  taire,  te  qu’il  feroit  impolitique , même 
injufte  de  ne  pas  le  faire. 

Mais  je  me  garde  bien  de  mettre  en  circulation  des 
Affigivats  l’un  louis,  même  de  deux  ou  trois  cents  livres  ; 
d’un  côté  , parce  qu  il  y a déjà  beaucoup  trop  de  pe- 
tits Allignats  en  circulation  pour  la  malle  de  nosbefoins 
journaliers  , puifqu’i's  nuifent  à la  circulation  des  vé- 
ritables écus  ; te  de  l’autre  côté,  parce  que  la  nouvelle 
émiffion  d’amgnats  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  re- 
présenter des  capitaux , te  que  c’eft  la  raifon  pour  la- 
quelle je  leur  donne  le  titre  d’Aflignars-immeubles , il 
lie  faut  point  de  petitis  Affignats  pour  acquérir. 

Pour  parvenir  à la  liquidation  de  la  Dette  publique. 

D’abord  j’en  confta'e  Papperçu  te  la  conffdère  fous 
diffcrens  rapports.  J’indique  enfuite  mes  moyens  de 
liquidation. 

Et  attendu  que  mes  moyens  tendent  à acquitcer 
toute  la  dette  même  celle  dite  non  exigible  , avec  ces 
Ailignats-immeubles  dont  je  viens  de  parler;  je  dois  in- 
diquer comment  dans  l’érniffion  de  3 milliards  700  mil- 
lions environ  d’allignats  , ils  ne  feront  point  dans  le  cas  de 
former  d’engorgemens  , te  circuleront  à peine,  parce 
qu’il  ne  fera  pas  de  l’intérêt  du  Porteur  de  les  mettre 
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en  circulation;  & comment  je  les  Fais  circuler  fans 
aucun  intérêt.,  malgré  que  je  leur  conferve  en  définitif 
l’intérêt  qu’il  eft  de  la  juftice  de  l’Aftemblée  de  leur 
accorder  pendant  le  temps  moral  & fufïifant  qu’il  fauc 
a des  créanciers  pour  échanger  leurs  titres  contre  des 
propriétés. 

1 Q.  Jppercu  de  la  dette  & Jes  différé  ns  rapports . 

On  divife  la  dette  en  dette  exigible  & non-exigible.' 
Celle  dite  exigible  s'élève  à près  de  deux  milliards , en  ce 
non  compris  les  400  millions  d’Affignacs  actuellement 
en  émiflîon. 

Et  la  dette  non-exigible  a près  de  3 milliards  70 o 
millions.  Cette  dette  comprend  les  rentes  viagères  ôc 
les  rentes  conftituées  ; on  a évalué  le  capiral  des  pre- 
mières à un  milliard  peu  plus  qui  eft  au  denier  dix. 
Ainfi  refte  2 milliards  près  de  700  millions  de  capitaux 
de  rentes  conftituées  ôc  portant  annuellement  un  in- 
térêt de  près  de  66  millions  , ou  environ  deux  demi 
pour  cent- 

Je  retranche  abfolument  de  la  dette  à liquider  celle 
dite  viagère,  comme  le  Comité  des  Finances  la  fair  , 
parce  que  je  ne  vois  aucun  inconvénient  de  la  laiftèr 
fubfifter;  qu’elle  s’éteint  tous  les  jours  , & fur-tout  parce 
qu’il  n’a  jamais  été  dans  l’intention  des  créanciers  viagers 
d’être  rembourfés. 

Mais  je  me  garderai  bien  de  retrancher , comme 
le  Comité  le  fait  ^ le  furplus  de  cette  dette  dite  non- 
exigible  , fous  le  vain  prétexte  qu’on  ne  peur  contraindre 
Ja  Nation  d’en  faire  le  rembourfement. 

Je  fais  bien  qu’à  la  rigueur  on  ne  peur  contraindre 
de  rembourfer;  mais  fi  toujours  juftes , toujours  févères 
dans  nos  principes , & tenant  la  pcomeflTe  tant  de  fois 
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réitérée  que  nous  acquitterions  la  dette;  pouvons  nous 
faite  une  diftin&ion  auffi  fubtile  ; fk  fi  nous  n’avions 
aucune  autre  reffoufce  pour  acquitter  notre  dette  que 
de  faire  notre  cefiioii  , je  îe  demande,  comment  les 
Biens  nationaux  feroiénr-iîs  partagés  entre  les  créai!* 
c'iers?  Diftingueroir-on  alors  la  dette  exigible  de  l’autre? 
Non,  fans  doute;  on  difeuteroit  les  hypothèques,  &£ 
bien  certainement  la  dette  non-exigible  feroit  préférée 
comme  plus  ancienne. 

Une  nation  qui  veut  liquider  fa  dette  , & qui  a juré 
de  la  payer  avec  tant  de  folemnitéj  ne  peut  retourner 
en  arrière , & par  de  petits  moyens  trouver  des  prétextes 
appareils  d’éluder  fon  ferment. 

Je  conviens  bien  que,  quand  le  Comité  vous  a pro- 
pofé  de  ne  point  faire  concourir  à l’aequifition  des  Biens 
nationaux  les  créances  non  exigibles  , il  n’a  point  eu 
l’intention  de  compromettre  votre  loyauté.  A Dieu  ne 
pîaife  que  j’aye  jamais  eu  cette  opinion  ! Je  dirai  même 
plus,  je  fais  qu’il  11e  met  tant  d’intérêt  a l’acquit  de  la 
dette  exigible  , que  parce  qu’il  craint  que  les  Biens  na- 
tionaux ne  produifent  pas , à beaucoup  près  , de  quoi 
payer  la  totalité  de  la  dette  , êc  que  c’efi  la  raifon  pour 
laquelle  il  préféré  d’acquitter  la  dette  exigible,  puif- 
qu’elle  eft  plus  particulièrement  la  notre. 

Mais,  Meilleurs,  je  crois  les  craintes  de  votre  Co- 
mité tout-à*fait  chimériques.  Vos  Biens  nationaux  valent 
beaucoup  plus  qu’il  ne  le  penfe  , & je  ne  ferois  pas  même 
furpris  , fi  l’opération  de  la  vente  eft  bien  combinée  , 
qu’il  n’y  ait  de  quoi  payer  , êc  la  dette  exigible  ck  la  dette 
non-exigible. 

D’après  quelle  bafe  évalue  t 011  vos  Biens  ? on  n’en  con- 
noît  pas  même  le  revenu.  S’il  étoit  permis  d’en  juger  par 
corn paraifon  , que  de  tranquillité  vous  acquerriez?  Car 
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je  Vous  démontrerois  que  vos  Bieas  peuvent*va!oir  le 
double  j ôc  plus  que  ce  qu’on  les  évalue.  En  voulez- 
vous  une  preuve  ? L’ancienne  province  du  Cambrefis , 
qui  ne  contient  guère  que  la  cinq -centième  partie  du 
Royaume  , a pour  environ  40  millions  de  Biens  à vendre, 
puifqu’on  compte  que  le  Clergé  y polïedoit  1,400  char- 
rues en  fonds  de  terres  ; le  Département  du  Nord  en  a 
pour  environ  2co  millions  ; & fi  le  relie  du  Royaume 
en  polïedoit  autant  proportionnellement , vous  auriez 
pour  plus  de  1 5 à 16  millards  de  Biens , je  n’en  compte 
cependant  pas  pour  j 5 à 1 6 millards,  parce  que  les  au- 
tres Diltnéî;s  n’en  ont  pas.,  à beaucoup  près.,  autant  que 
Celui  de  Cambrai  > mais  bien  certainement  il  en  ell  peu 
qui  en  ait  pour  moins  de  10  millions  ; ce  qui  éleveroit 
la  maffe  des  Biens  nationaux] à plus  de  fix  milliards  : il 
lie  nous  en  faut  pas  quatre  pour  tout  payer.  Quelle  lati- 
tude il  nous  relie  ! Oui,  Meilleurs,  la  France  ell  plus 
riche  que  vous  ne  penfez  ; celiez  donc  de  vous  inquié- 
ter, & faites  une  opération  digne  de  vous.  D’ailleurs  , 
quand  nous  ne  pourrions  atteindre  a l’acquit  total  par  la 
vente  de  nos  Biens , n’avons-nous  pas  la  relïource  de 
l’impôt , li  quelque  circonllance  impérieufe  l’exige?  Ainfi 
agirfbns  fans  crainte  , & marchons  droit  au  but  , c’elt-à- 
dire  , à l’entière  liquidation  de  notre  dette. 

Je  vous  ferai  cependant  , Meilleurs  , une  obfervation 
fur  la  malTe  énorme  à laquelle  s’élèvent  les  capitaux  de 
nos  rentes  conftituées. 

Ilellcerrain  que  la  plus  grande  partie  de  ces  capitaux  qui 
îl’ont  foufFert  aucune  réduction  , & qui  ne  coûtent  généra- 
lement aux  Propriétaires  aéluels  que  la  moitié  de  leur  va- 
leur, parce  qu’ils  ont  acquis  fur  le  pied  du  denier  20  de  la 
rente;  s’ils  avoient  le  droit  de  concourir  avec  les  Créan- 
ciers de  la  dette  exigible  , a l’achat  des  Biens  nationaux  , 
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ils  éloigneroient  peut-être  ces  derniers  de  concourir  , 
puifque  les  premiers  pourroient  oppofer  deux  contre  un  ; 
mais  il  eft  un  moyen  de  parer  à cer  inconvénient; , Sc 
c’eft  le  cas  où,  ce  me  femble  , la  Nation  a le  droit  d’im- 
pofer  des  .conditions  ; fur  tout  que  ces  conditions  ne 
nuifent  point  aux  principes  ftnéh  & rigoureux  que  nous 
nous  femmes  impofés , d’acquitter  l’umverfalicé  de  la 
dette. 

Ce  moyen  conftfte  à déclarer  que  la  dette  non- exigi- 
ble conftituée  , attendu  le  foible  intérêt  qu’elle  coûte  à la 
Nation  , ne  fera  point  tembourfée. 

Cependant  , comme  il  ne  feroit  pas  naturel  d'empê- 
cher les  Créanciers  d’acquérir  des  Biens  nationaux  con- 
curremment avec  les  autres  Citoyens,  s’ils  préféroient 
ces  Biens  dont  on  peut  améliorer  la  valeur  , à des  ren- 
tes qui  ne  peuvent  augmenter , il  me  femble  qu’il  feroit 
de  toute  juftice  d’accorder  à ces  Créanciers  la  faculté 
de  fe  faire  rembourfer  leur  créance  fur  le  pied  du  denier 
vingt,  & de  clafter  ainli  leur  dette  avec  celle  exigible. 

La  faculté  qui  refteroit  à ces  Créanciers  de  conferver 
la  totalité  de  leurs  capitaux , en  n’exigeant  point  le  rem- 
bourfement , ou,  ce  qui  eft  la  mêmechofe,  en  n’acqué- 
rant point  , fauve  la  Nation  de  l’imputation  qu’on  pour- 
roit  lui  faire , qu’elle  ne  fatisfait  pas  à l’univerfalité  de 
fes  engagemens.  Elle  y fatisfait , puifqu’elle  confent  à 
toujours  devoir  deux  milliards  fept  cent  millions  envi- 
ron y portant  un  intérêt  de  près  de  foixante  fix  millions# 

D’accord  fur  ces  points 3 Meilleurs,  dans  Miypothèfe 
que  tous  les  Créanciers  de  la  dette  non-exigible  à titre 
de  tente  conftituée  voudront  concourir  à l’acquifitiou 
des  Biens  nationaux  , notre  liquidation  fe  réduit  alors  à 
faire  les  fonds  : 
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i°.  D’environ  deux  milliards  pour  l’acquit  de  là  dette 

exigible. 

2°.  D’environ  treize  cents  millions  pour  l’acquit  de 
a dette  non-exigible  de  rente  conftituée. 

3q.  Et  enfin  , des  quatre  cents  millions  d’Aflignats  por- 
tant intérêts  à trois  pour  cent  ; ces  Aflignats  rembour- 
fables  des  premiers  deniers  entrant  dans  la  Caifle  de  l’Ex- 
traordinaire , 8c  à vol  onté  des  Porteurs. 

Ce  qui  fait  en  tout  trois  milliards  fix  à fept  cents  mil- 
lions. 

Pour  faire  ces  fonds  , nous  abandonnons  le  produit  de 
la  vente  de  nos  Biens  nationaux  que  le  Comité  n’évalue, 
il  efi:  vrai , que  de  deux  à trois  milliards  , mais  qui 
valent  fans  doute  beaucoup  plus;  or,  dans  ce  cas,  ne 
devons-nous  pas  cafèr  au  plus  haut  ? D’ailleurs  , quand 
ils  feroient  infuffifans,  ces  Biens,  pour  acquitter  les  trois 
milliards  fept  cents  millions 3 le  maximum  de  notre  dettte, 
n’avons  nous  pas  la  reflource  de  l’impôt,  8c  ne  fommes- 
nous  pas  les  maîtres  de  verfer  dans  une  caifle  d’Amortif- 
fement  une  fomme  fuffifante  pour  acquitter  le  futplus  * 

2°.  Moyens  de  Liquidation . 

Mes  moyens  de  liquidation  ne  font  pas  ce  que  vmis 
propofe  votre  Comité  des  Finances , quand  il  veut  qu’en 
liquidant  ou  vérifiant  les  titres  des  Créanciers  , on  leur 
remette  des  quittances  de  finance  portant  un  intérêt , 
foit  à cinq  pour  cent , foit  à tout  autre  denier , parce  que 
des  quittances  de  finance  portant  un  intérêt  quelconque 
font  un  emprunt. 

Mes  moyens  de  liquidation  ne  font  pas  non  plus  des 
Àffignau  d’ua  Louis , encore  moins  des  Aflignats  por«* 
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tant  le  même  intérêt  que  les  contrats  qu’ils  doivent  repré- 
fenter  , meme  des  Aflignats  fans  aucun  intérêt. 

Tous  ces  papiers,  Meilleurs , préfentent  généralement 
de  très-grands  inconvéniens,  qui  vous  font  tous  connus. 
Ceux  portant  intérêt  font  des  emprunts  ; les  autres 
peuvent  faire  engorgement.  Une  feule  manière  d’acquit^ 
ter  vos  dettes  avec  des  Aflignats  ne  préfente  point  a in- 
convéniens , ou  du  moins  ne  préfente  que  ceux  qu’on  ne 
peut  éviter  , & c’eft  cette  efpèce  d’Ailignats  que  je  vous 
propofe  ; Aflignats  auxquels  je  donne  le  titre  d’Assi- 
gnats-immeubles  dont  les  plus  petits  ne  doivent  point 
être  au-deflous  de  500  livres. 

C’efl:  une  illufion  de  croire  que  de  petits  Aflignats 
augmentent  le  numéraire, fi  la  confiance  n’efi  pas  entière , 
& fi  on  ne  trouve  pas  à les  échanger  contre  des  pièces 
de  monnoie  ; c’eft-à-dire , fi  pour  un  papier  d’un  Louis 
on  ne  donne  quatre  écus  de  fix  francs  . comme  on  le 
donneroit  pour  un  louis  d’or.  L’Aflignat  d’un  louis  n’au- 
gmente pas  le  numéraire,  il  en  tient  feulement  lieu  ; il  ne 
l’augmente  pas , parce  qu’il  fait  renfermer  le  véritable  nu- 
méraire , les  écus;  il  le  remplace  feulement , mais  à une 
très-grande  perte , 8c  qui  augmente  en  proportion  de  ce 
que  les  Aflignats  font  en  plàs'petite  fournie. 

La  confiance  ne  fe  commande  pas  ; par  confcquent 
quelque  parti  que  nous  prenions  , nos  Aflignats  perdront 
dans  la  circulation  : or  de  deux  maux , il  faut  éviter  le 
pire,  c’eft*à-dire,  multiplier  le  moins  poflibîe  le  véri- 
table Aflîgnac-monnoie  ; d’ailleurs , penfons  qu’il  exiflp 
en  France  un  numéraire  effectif  de  plus  de  deux  mil- 
liards , 8c  que  nous  ne  tarderons  nas  à le  voir  circuler  ; 
le  moment  de  la  vente  effective  de  nos  Biens  étant  le 
terme  de  l’agiotage,  & l’époque  où  tout  doit  prendre 
une  face  nouvelle. 
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Revenons  aux  petits  Afiignats,  qu’il  feroit  bien  impo- 
litique d’admettre  y quoi  qu’en  ayent  dit  M.  de  Mirabeau 
& beaucoup  d’autres,  Ln  définitif,  c’eft  toujours  le  moins 
aifé  qui  vend  fon  Afiignat  pour  avoir  des  écus. 

Si  vous  faites  des  Afiignats  d’un  louis , les  moins  aifés 
feront  alors  le  Peuple  ouvrier , c’eft-à-dire,  le  plus  grand 
nombre  ; ce  fera  donc  le  plus  grand  nombre  qui  fuppor- 
rera  feul  la  perre  } au  lieu  que  fi  vos  moindres  Afiignars 
font  de  500  livres,  cet  A (lignât  s ne  pouvant  circuler 
que  dans  la  clafie  la  plus  riche  & la  moins  nombreufe  >. 
la  perre  fera  moins  grande. 

Voulez-vous  voir,  Mefiîeurs  , très-incefiamment  les 
écus  reparoître , malgré  l’efpèce  d’accaparement  qu’on 
fait  'journellement  du  numéraire?  Retirez  promptement 
vos  Afiignats  de  deux  8c  trois  cents  livres.  Vouiez- vous  ne 
plus  voir  d’écus?  Faites  des  Afiignats  d’un  louis. 

La  différence  de  la  valeur  de  l’écu-papier  à l’*écu-métai 
pour  les  befoins  journaliers,  eft  de  tous  les  impôts  le  plus 
lourd  à fuppor-ter;  & fi  l’on  vouloir  bien  réfléchir,  dès 
qu’il  eft  démontré  que  les  petits  Afiignats  font  ceux  qui 
coûtent  le  plus , puifqu’ils  font  difparoîrre  les  écus , nos 
befoins  journaliers  étant  toujours  les  mêmes,  i’Aflemblée 
n’héfiteroit  pas  un  feul  inftant,  fi  elle  admet  une  é million 
continue  d’ Afiignats  pour  l’acquit  de  la  dette  publique  * 
de  ne  pas  en  faire  au-defiuusde  500  livres.  Comme  je  l’ai 
dit,  il  feroit  mieux  encore  de  n’en  pas  faire  au-defious 
de  1000  livres,  même  plus;  car  plus  la  fomme  fera, 
forte,  moins  ils  influeront  fur  le  prix  des  denrées  ôc 
marchandées.  / 

On  fe  plaint  qu’il  n’y  a plus  de  numéraire;  mais  c’eft 
A tort»  il  n’eft  qu’enfoui,  le  numéraire,  &c  le  numéraire 
fouira  dès  qu’on  aura  moins  d’occafionsufen  vendre. 


1 1 

Avant  la  grande  é million  des  petits  billets  de  Caide  , 
nous  en  avons  l’expérience,  on  voyoït  des  ecus , &^ce!a 
parce  que  les  confommateurs  étaient  obliges  de  payer 
en  écus.  Les  Marchands,  les  Di  radians , ceux  qui  ne 
vendent  qu'au  comptant , quand  ils  n’avoient  pas  l'occa- 
(îon  de  vendre  leur  argent , pàyoïenc  en  argent,,  cela  en- 
tretenoic  la  circulation  du  numéraire. 


Nous  avons  détruit  cerre  circulation  par  l’cmiflion  a un 
grand  nombre  d’Ailîgnats  de  i & 300  livres,  & ceft 
un  grand  mal  que  nous  ayons  fait.  Les  Marchands  d ar- 
gent nous  ont  trompés,  en  follicitant  de  petits  .inignats, 
le  pain  quotidien  dès  Ufuriers  & des  Agioteurs. 

Les  Aflignats  à mettre  en  é million  pour  l’acquit  de  la 
dette,  font  des  capitaux  qui  ne  doivent  circuler  que 
comme  capitaux  3 il  n’t-ft  donc  pas  nécsdaire  qu  il  y en  ait 
d’un  jouis , puifqu’on  11e  vendra  pas  de  biens  pour  un 
louis.  D’ailleurs , s’il  fe  vend  de  petites  portions  de  bien  , 
c’eft  en  écus  que  les  biens  feront  payés  , te  non  en  papier  3 
ce  qui  augmentera  le  numéraire  en  circulation , & prouve 
qu’il  ne  faut  pas  de  petits  Aflignats. 

Mais  c’eft  trop  tn’érendre  fur  cet  objet  1 revenons  aux 
Aflignats  que  je  propofe,  & qui  Sont  les  feuls  qui  cony 
viennent , ptiifqu’il  s’agit  de  les  faire  feulement  fervir  à 
des  acquittions  de  biens  fonds,  & démontrons  comment 
dans  l’émiflîon  d’an  grand  nombre  d Aflignats,  ns  ne  fe- 
ront pas  dans  ie  cas  de  former  d’engorgemens. 

Les  Affignats-immeubies  que  je  propofe,  & qui  s’élè- 
veront à environ  3 milliards  700  millions , feront  remis 
aux  Créanciers  de  l’Etat  à mefure  de  la  liquidation  de  la 
dette  & à mefure  de  leur  fabrication. 


S’il  faut  un  an  pour  la  fabrication  d’un  auili  grand 
nombre  d’ Aflignats,  ne  faut- il  pas  egalement  une  année 


12 

pour  procéder  à la  liquidation  de  la  dette,  & enfin  une 
année  peur  la  vente  de  nos  biens  ? Or , ces  trois  chofe* 
peuvent  fs  placer  fur  la  même  ligne  ; & comme  nous 
devons  croire  , par  l’avantage  que  les  Porteurs  de  nos  Af- 
lignars  auront  de  les  faire  rentrer  promptement  dans  la 
GaiiTe  des  ventes  ou  de  i’Extraordinaire,  ainfi  qu’on  va 
îe  voir  dans  un  inftant , qu’il  n’v  aura  , pour  ainlî  dire  * 
jamais  en  circulation  plus  d’Affignats  qu’il  ne  pourra  s’en 
fabriquer  dans  îe  courant  d’un  mois  , j en  conclus  qu’il  efl, 
impofüble  qu’il  y ait  jamais  d’engorgemens. 

Une  autre  circondance  le  prouve  également  ; en  liqui- 
dant notre  dette  ôc  en  remettant  a nos  Créanciers  pour 
trois  milliards  700  millions  environ  d’Ailignats- immeu- 
bles ayant  cours  a’écus , nous  acquittons  véritablement 
notre  dette,  & nous  mettons  en  circulation  une  bien  plus 
grande  richede.  Mais  quelle  eft-elie,  cette  richede?  Elle 
n ed  pas  une  richede  de  revenu  , mais  une  richede  de 
capitaux , que  leurs  Propriétaires  n’ont  aucun  intérêt  de 
dépenfer.  Ces  Adignars  ne  font  que  le  ligne  de  la  pro- 
priété ; ils  ne  peuvent  donc  fe  confondre  avec  la  richede 
des  revenus  ; ils  ne  peuvent  donc  former  d’engorge- 
mens; ils  s’échangeront  contre  des  immeubles,  Sc  ce 
fera- là  tout  le  cercle  de  leur  circulation. 

Des  capitaux  circulans  doivent  s’arrêter  néceflfaire- 
meut , dès  qu’il  fe  rencontre  des  occalions  de  les  échan- 
ger contre  des  immeubles;  mais  jufques-là  ces  capitaux, 
auxquels  j’ai  donné  le  titre  d’Adignats-immeubles  , ne 
peuvent  porter  aucun  intérêt  pendant  tout  le  temps  de 
leur  circulation,  parce  que  pendant  tout  ce  remps  ils  ne 
font  que  de  véritables  écus  en  circulation  ; mais  à cette 
époque  , quand  ils  rentrent  dans  la  Caide  de  l’Extraor- 
dinaire,  011  ils  ceffent  alors  d’être  pour  la  fociété  , c’eft- 
à-dire,  011  ils  s’immobilifent , s’il  eft  permis  de  parler 
ainlî , le  Débiteur  qui  ne  s’acquitte  véritablement  qu'en 
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ce  moment , en  doit  les  intérêts , 6c  ce  font  ces  intérêts 
qu’il  faut  fixer. 

Pour  cela,  Meilleurs  , je  ne  connois  qu’un  moyen; 
c’eft  de  déterminer  l’époque  à laquelle  nos  Alîignars# 
immeubles  doivenc  s’arrêter , & de  leur  accorder  jufqu’à 
cette  époque,  non  pas  véritablement  un  intérêt  journalier 
6c  croilfant,  au  conrraire  , mais  feulement  une  prime 
décroilfante  d’un  tiers  pour  cent  par  mois}  âc  telle  que 
(i  vous  fixez  la  révolution  d’une  année,  comme  je  J’ai 
fait , pour  la  vente  de  vos  biens tout  Affîgnat  qui  rentre- 
ra dans  le  premier  mois  de  fa  mife  en  émiilion  dans  !a 
Caille  de  l’Extraordinaire , accroîtra  de  quatre  pour  cent  ; 
dans  le  fécond  mois,  de  trois  deux  tiers,  ainfi  de 
fuite  , 6c  toujours  en  déctoiflant,  jnfqu’au  moment  ou 
l'Aflignat  lie  portera  plus  d’intérêt. 

Par  cette  chance , Meneurs,  dont  les  Porteurs  d’Af- 
flgnats  font  véritablement  les  maîtres  j vous  accélérez 
vos  ventes,  vous  liquidez  votre  dette}  6c  s’il  arrive,  ce 
que  j’ai  peine  a croire  , qu’une  partie  de  la  vente  ne 
s’effeélue  point  dans  le  courant  d’une  année , il  ne  nous 
en  coûte  rien  de  plus  pour  cela}  6c  fi  le  Créancier  perd 
les  intérêts  que  vous  avez  légitimés,  car  à la  rigueur  il 
n’en  eft  point  dû,  puifque  vous  avez  payé  réellement , 
vos  Aflignats  valant  vraiment  des  écus,,  il  ne  peut  s’en 
prendre  qu’à  lui. 

Telle  eft , Meilleurs , dans  mon  opinion , la  manière 
de  liquider  la  dette  publique.  Cependant,  s’il  éroir  vrai 
que  le  produit  de  la  vente  de  vos  Biens  nationaux  ne  pue 
fuffire  pour  l’entière  liquidation  de  la  dette , je  propofe 
pour  le  furplus , letabliftement  d’une  Caille  d’amorrilTe- 
ment,  dans  laquelle  vous  ferez  verfer  une  fortune  fuffî- 
fante  pour  l’acquit  du  refte  de  la  dette;  & même,  pour 
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n’avoir  plus  à y revenir,  je  demande  que  vous  en  acqui- 
tiez  intérêts  & capitaux  par  des  annuités. 

Pour  me  réfumer.  Meilleurs,  j’ai  l'honneur  de  vous 
préfenter  le  projet  de  décret  luivant  : 


JL/Assemblée  Nationale  perfuadée  que  l’Emprunt  eft 
la  principale  caufe  de  la  ruine  des  Etats  ; que  les  opéra- 
tions de. finance  qu’on  a faites  en  France  julqu’â  préfent, 
n’ont  été  que  des  Emprunts  déguifés  , & que  c’eft  ainfi 
que  la  dette  s’eft  tant  accrue  \ convaincue  que  l’impôt  eft 
la  charge  la  moins  onéreufe  au  Peuple  j &:  confidéranc 
que  fans  l’entière  liquidation  de  la  dette , on  ne  peut 
rétablir  l’ordre  dans  les  finances  , ni  pourvoir  au  foutien 
de  ia  force  publique  , feui  maintien  de  la  Conftitution  > 
a décrété  ôc  décrète  : 


L’Emprunt , & toutes  opérations  caraétenftiques  de 
l’Emprunt  , s’il  11’eft  pourvu  en  même-temps  au  rem- 
bourfement , font  défendus  en  France. 

II.  L’impôt  pefanc  fur  tous  les  Citoyens  dans  la  pro- 
portion de  la  richelle  de  chacun,  fous  quelque  forme 
que  cette  richelle  fe  repréfente,  productive  ou  non,  fera 
la  feule  mefure  que  la  Nation  emploiera  pour  fubvenirà 
fes  befoins  ordinaires. 

III.  Les  Biens  nationaux  , à la  réferve  de  ceux  exemptés 
par  les  précédens  Décrets  , feront  expofés  en  vente  dans 
tout  le  Royaume. 


IV.  La  vente  fera  ouverte  le  premier  Lundi  du  mois 
•de  la  préfente  année  , dans  le  Ditlriét  central  de  chaaue 
Département,  & dans  les  autres  Dillriéts  à des  jours 
difFérens  } 6c  cette  vente  côiuinuera  ainfi  de  quinzaine 
•en  quinzaine,  jutqu’en  fin  d'è  la  vente  totale , & chacun 
pourra  acquérir  6c  payer  , foie  en  papier  , foie  en  ar- 
gent. 

V.  Le  Comité  de  la  vente  des  Biens  nationaux  pré- 
fentera  inceilamment  un  projet  de  Décret  réunifiant 
toutes  les  conditions  de  la  vente , & le  tableau  des  jours 
de  vente  dans  les  difFérens  Diltrîéts;du  Royaume 

VI.  Les  Créanciers  des  rentes  confticuées  ont  droit 
d'exiger  le  rsmboutfement  de  leurs  créances,  fur  le  pied 
du  denier  vingt  de  leur  rente,  comme  ils  relient  maîtres 
de  les  conferver;  FAlIemblée  déclarant  qu’elle  n’eit  pas 
dans  l’intention  de  les  rembourfer  autrement. 

Vil.  Toutes  les  créances  de  l’Etat,  tant  celles  dites 
exigibles  que  celles  non-exigibles  , fauf  les  rentes  via- 
gères , feront  liquidées  au  Comité  de  Liquidation  ^ 6c 
fur  le  bon  du  Comité  annexé  au  titre  primitif,  ü fera 
payé  aux  Porteurs , par  la  cailfe  de  l’Extraordinaire  , le 
montant  de  la  créance  en  Aflignats-immeublès  créés  à 
cet  effet  : favoir  pour  les  créances  de  la  dette  exigible 
fur  le  pied  du  titre  , 6c  pour  les  créances  de  la  dette 
conftituée,  fur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente,  comme 
il  efl  dit  en  l’article  precedent. 

VI  II.  Les  Aflignats  immeubles , dont  les  moindres 
feront  de  500  liv.  circuleront  comme  écus  fans  porter 
aucun  intérêt  pendant  le  temps  de  leur  circulation  , 6c  ils 
feront  forcés. 

IX.  Les  Aflignats-immeubles , à l’époque  de  leur  ren- 
trée dans  la  Cailfe  de  l’Excraordinaire  pour  valeur  d’im- 
meuble-national , accroîtront  d’une  prime. 

X.  L’Afîignat  rentrant  dans  la  CaifFe  de  i’Extraordi- 
naire  dans  le  mois  de  fou  émifîion,  accroîtra  de  4 pour 


cent  ; dans  le  fecônd  mois , de  3 & deux  tiers  , & ainff 
de  fuite  , toujours  en  décroisant,  & de  manière  que  le 
douzième  mois  expiré  , l’Affignac  n’ait  plus  droit  a aucun 
intérêt. 

XI.  L’argent  qui  fe  verfera  dans  la  Caiffe  de  l’Ex- 
traordinaire , fervira  à rembourfer,  à mefure  qu’il  y aura 
des  fonds,  les  400  millions  d’Affignats  portant  intérêt 
à trois  pour  cent;  s’il  refte  des  fonds,  ils  feront  verfés 
dans  la  Caiffe  d’Amortiffement  qui  va  être  établie. 

Xïl.  A mefure  que  les  Ailîgnats,  foit  immeubles  , foit 
à trois  pour  cent,  rentreront  dans  la  Caiffe  de  1* Extraor- 
dinaire , il  fera  dre  lié  bordereau  de  chacun  ; & quand  il 
s’en  trouvera  pour  un  million,  ils  feront  brûlés  dans  la 
forme  qui  fera  indiquée, 

Xlü.  îl  eft  établi  une  Caiffe  d’ Amorti  (Te  ment,  dans 
laquelle  il  fera  verfé  annuellement  une  fomme  fuffifanre 
pour  l’acquit  des  rentes  viagères  & rentes  confticuées^ 
dont  les  propriétaires  n’auront  point  exigé-  le  rembourfe- 
ment , ainff  que  pour  celles  qui  refteroient  dues  dans  le 
cas  où  les  Biens  nationaux  n’acquitteroient  pas  toute  la 
dette,  &/il  fera  fait  des  annuités  pour  acquitter  intérêts 
de  capitaux , ainff  & de  la  manière  que  l’Àffemblée  Na- 
tionale le  jugera  convenable. 

XIV.  Le  dernier  million  de  la  dette  , brûlé,  la  Caiffe 
d’Amortiffement  fe  trouvera  fupprimée;  mais  jufqu’à  cette 
époque , la  Caiffe  d’amortiflement  aura  un  compte  ou- 
vert avec  la  Nation , qui  fera  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impreffion. 


À Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sr.-Jacques,  N*.  31, 


